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ARTICLE 21

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

« L’autorité de l’État compétente en matière d’éducation peut convoquer les responsables de 
l’enfant à un entretien afin d’apprécier la situation de l’enfant et de sa famille et de vérifier leur 
capacité à assurer l’instruction en famille ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à permettre au rectorat de rencontrer les parents demandant une 
autorisation pour assurer l’instruction en famille, afin de s’assurer du respect des conditions posées 
par l’article L. 131-5.


